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[Assemblée nationale.} ARCHIVES Pi 
liberté de la presse. M. le président pourrait de¬ 
mander au comité s'il est prêt à présenter son travail. 

M. l«e Chapelier. Les deux comités de Cons¬ titution et de législation ont pensé qu'il était impossible de soumettre à votre délibération une loi complète, non sur la liberté, mais sur les ex¬ cès de la presse, avant d'avoir présenté la loi sur l'établissement des jurés. L'on ne pourrait pren¬ dre une autre marche sans exposer la liberté nationale et la liberté individuelle. Les deux 

comités se sont occupés de cette loi, qu'ils doi¬ vent vous offrir incessamment. 
(On demande à passer à l'ordre du jour.) 

M. d'André. Lorsqu'on a fait la dénonciation 
d'un libelle, on a dit, pour éluder les suites de 

cette dénonciaiion, que dans deux jours les co¬ mités pourraient présenter une loi provisoire. M. Le Chapelier a distingué la liberté de la licence. L'usage de la presse doit être permis ; mais ce qui n'est pas permis, c'est d'exciter les insurrec¬ tions des régiments, c'est de vouloir soulever le 

peuple. J'ai entre les mains un libelle, dans le¬ quel on l'engage à élever des gibets dans les Tui¬ leries pour y attacher les députés. Vous avez rendu des décrets contre les libelles, et les li¬ belles se répandent chaque jour. Ce sont ces écrits qui perpétuent les désordres, qui trompent et animent le peuple, qui décréditent vos tra¬ vaux, qui détruisent la tranquillité publique, sans laquelle vos travaux ne sont rien. Si le co¬ 

mité de Constitution ne peut faire ce que l'Assem¬ blée exige de lui, il faut nommer un comité ad 
hoc , qui s'en occupe jour et nuit. 

M. Malonet. Puisqu'on ne présente pas cette loi si instante sur la presse, je demande qu'on donne ordre au maire de Paris de s'assurer de 
l'homme qui a écrit qu'il fallait élever dans les 
Tuileries huit cents potences, pour y attacher une partie des membres de l'Assem blée nationale et tous les ministres. 

Plusieurs membres de la partie droite deman¬ 
dent qu'on arrête aussi l'imprimeur. 

M. Itegnaud(de Saint-Jean-d' Angély .)Ce n'est pas l'imprimeur qu'il faut ordonner d'arrêter: l'imprimeur de semblables atrocités se cache dans l'ombre : mais ce sont les audacieux 

colporteurs. Ce n'est pas contre une partie de l'Assemblée nationale, c'est contre l'ensemble de 
vos opérations qu'on s'élève; ce sont les ennemis 
de votre ouvrage, qui disent qu'il faut élever huit cents gibets contre vous. Comment le Chà-

telet n'a-t-i! faitaucune poursuite contre le libelle, signé Marat, que vous avez excepté par un de vos 

décrets? On dit qu'il est occupé d'opérations plus pressantes ; mais est-il rien de plus pressant que de se conformer à une disposition que vous avez prise, et dont vous avez assez annoncé que vous demandiez une prompte exécution ? 

M. Malonet. L'imprimé que voici est signé: Marat , Vami du peuple ; il contient cette phrase : (11 s'agit de la proposition qu'a faite M. de Mira¬ beau l'aîné, de licencier l'armée.) Ici je vois la nation entière se soulever contre cet infernal projet. Si les noirs et les ministres gangrenés et archigangrenés sont assez hardis pour le faire passer , citoyens , élevez huit cents potences , pen-
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dez-y tous ces traîtres et à leur tête l'infâme Ri -
quetti l'aîné... 

M. de Mirabeau Vatné. Il me sera permis de 
demander si ce n'est pas une dérision tout à fait 
indigne de l'Assemblée, que de lui dénoncer pa¬ reilles démences? 

(M. Malouet reprend la parole.) 

M. Ver chère. C'est pour nous empêcher de travailler, qu'on vient nous occuper de ces folies. 

M. Malonet. Si vous voulez adopter ma pro¬ 
position, je cesserai volontiers cette lecture, car le coeur soulève à l'honnête citoyen. Je demande 
donc qu'il soit donné ordre à M. le maire de Paris de faire arrêter M. Marat et les colporteurs de ces libelles. 

M. de Mirabeau, Vainé. Sans doute, il est bon 
de faire des lois sur les délits qui se commettent 
par la voie de la presse, comme sur tous les au¬ tres délits. Il est vrai que ceux-ci méritent peut-

être une plus grande considération, parce que leur propagation est plus rapide: mais ce qui est mauvais, c'est de se hâter sur une semblable ma¬ tière, c'est de se hâter, parce qu'on publie des extravagances. Je vous prie de remarquer que dans ce paragraphe d'homme ivre, je suis seul nommé. On parle des noirs dans ce libelle; eh bien, c'est au Chàtelet du Sénégal qu'il faut dé¬ noncer ce libelle. Eh! que signifie cette expres¬ sion des noirs ? Messieurs, je vous le demande... Parmi les libelles, les libelles les plus fameux, il en est un, libellus famosus, ce fameux libelle est de l'homme à qui l'on veut renvoyer l'extrava¬ gance qu'on vous dénonce ; cet homme est M. 

le procureur du Chàtelet. Eh! passons à l'ordre du jour. {On applaudit.) 

M. le Président propose de mettre aux voix la motion de M. Malouet. 

M. Regnaud (de Sant-Jean-d' Angély .) Ou ne 
peut mettre aux voix la motion de M. Ma¬ 
louet, car on ne sait pas si M. Marat est l'auteur du libelle dont il s'agit, et on ne peut le savoir 
que par une information. Je demande la ques¬ tion préalable. 

M. d'André. J'appuie la question préalable ; mais je demande qu'il soit donné ordre au maire de Paris de faire arrêter les colporteurs qui dé¬ bitent ces papiers . 

(On réclame l'ordre du jour.) 
(L'Assemblée délibèreet passe à l'ordre du jour.) 

M. Oeoffroy. Je demande qu'on vote des re-mercîments à M . Malouet pour le temps qu'il nous a fait perdre. 

M. de Reynand, député de Saint-Domingue , fait lecture d'une lettre adressée à sa députation 

par l'assemblée provinciale du nord de cette île. Cette assemblée s'occupe d'une adresse relative au décret du 8 mars, et à l'instruction du 28 

du même mois; elle prie l'Assemblée de surseoir à faire droit sur les délibérations de l'assemblée 
générale de la colonie de Saint-Domingue. 

(Cetie lettre est renvoyée au comité colonial.) 
M. le Président. L'ordre du jour est un rap-
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port du comité des financez sur la comptabilité des collecteurs et premiers percepteurs (1) . 

M. Le Couleulx de Canteten, rapporteur. Messieurs,. votre comité des finances vous pré¬ sente un projet de décret sur la comptabilité des électeurset premiers percepteurs ;il s'est particu-lièrement occupé-, dànscesdispositionsqu'il'a adop¬ 

tées, de dissiper les craintes qu'on pourrait avoir sur l'épuisement du numéraire efifëctilrdes pro¬ vinces : les dispositions1 présentent en effet les 

moyens d'en assurer l'emploi et le versement dans les différentes villes du royaume, où les caisses publiques sont établies, Votre comité a observé qu'il-existe, dans cha-que division du royaume, un mouvement régu* lier du numéraire, d'abord apporté par les .col¬ lecteurs et premiers percepteurs dans les caisses publiques, et reporté ensuite, toutes les semai¬ nes, aux extrémités de ces divisions, par les laboureurs, lés négociants, les fabrican ts et mar¬ chands; mouvement qui vivifie, alimente l'agri¬ culture et l'industrie de nos provinces. Votre comité a parfaitement senti que ce mouvement ne peut être rompu, dans un enchaînement effrayant de malheur et de désordres. 

Votre comité a également observé que cette circulation recevait son activité par l'échange di-'ect ou intermédiaire des billets d-e commerce et 
lettres de ch&nge que les; propriétaires de terres, 
les fabricants et les marchands reçoivent en 
payement dés productions du sof etde l'industrie de leur canton; qu'elle recevait également1 un 
mouvement t'rès utile, par les payements aux¬ 

quels l'administration générale était obligée de pourvoir, en acqmtsdes dépense? publiques faites dans les provinces1; qu ainsi ce flux et reflux continuel du numéraire sfétait maintenue! con¬ 

servé, parce que les caisses publiques des princi¬ 

pales villes du royaume1 R'avaieiM! jauwais versé dans le Trésor royal en numéraire effectif que les sommes excédant à celles quionl)é4ié aé-cessaires pour acquiîter, dans chaque province, les dépenses de détail de l'administration géné¬ rale, la goide des troupes dei terre et cKe- mer, et pour faciliter l'échange des billets de commerce et des lettres d'e* change. B» effet, Messieurs, c'esti particulièrement par la conversion, d'ans les provinces, des produits des recettes, contre des lettres de change sur la 

capitale, que les receveurs généraux acquittent, 

en' grande parfliie, au Trésor pu'&lle, tes ©attribu¬ tions d'u royaume, et Parts paye ainsi non seule¬ ment ce qu'il doit, mais aussi ce qui est dû par les étrangers, au commerce et à l'industrie fran¬ çaise. Mais votre comité a considéré, Messieurs, que pour conserver cette circulation si utile et si salutaire, il était indispensable de faire parvenir sévèrement dans les différentes caisses publiques du royaume les impositions des contribuables, telles qu'elles sont payées par eux, sans qu'il 

soit permis aux premiers percepteurs, et collec¬ teurs d'oublier qu'ils sont dépositaires des deniers 

qu'ils reçoivent, et qu'ils doivent verser reli¬ gieusement, ainsi qu'ils leur sont payés par les eemtribuables» aux termes des articles 6 et 7 de 

Tfotre décret des 16 et 17 avril. Votre comité à dû prendre d'ailleurs dans la plus sérieuse considération les réclamations pres¬ santes qui sont parvenues sur cet objet, par les 

(1) Ce rapport n'a pas été inséré au Moniteur. 

principales' villes du royaume, et divers dépar¬ tements, notamment celui de la Gironde et de la-Seine-Inférieure. 

C'est d'après ces différentes considérations, q*j?il a l'honneur de vous, poésntec 1& projet; de décret!,, d.Q,nt v,ais, v,ous donner la lecture 

PfyQJJEJ DE DÉCRET (1). 

L'Assemblée national, considérant <pe lestais-
ses publiques doivent, dans-l«s différentes, villes 

du royaume où elles sont et seront établies, pour¬ voir en argent à beaucoup dédépenses, de détail, notamment à la solde des, troupes ; considérant que ces différents genres de service ne peuvent se faire, si tous les collecteurs ou, pccepteurs des deniers publics cessent de se regarder comme dépositaires des. sommes fournies par les contri¬ buables, qu'ils ne peuvent dénaturer, sous au,çun motif d'intérêt particulier ou- de convenance ; considérant en même temps que les lettres de change qui opèrent successivement, en faveur des provinces,, le remboursement de ce qui leur est 

(1) L'Assemblée nationale a ordonné l'impression et l'ajournement de ce rapport et projet de décret. Cette décision a eu pour motif le désir que plusieurs opinants ont eu d'examiner plus attentivement si, en effet, les dispositions de ce décret! conservaient dans les pro¬ vinces le numéraire effectif qui pourrait y être levé par la voi.e des, impositions. Les esprits étaient encore frappés d'un projet qui avait été précédemment pré¬ senté par le comité des finances, et aans lequel on avait cru apercevoir des dispositions contraires à cette intention ; mais le comité des finances, en reprenant de nouveau en considération la licence des collecteurs et 

premiers percepteurs qui, pour leur intérêt particulier, 
se permettent de dénaturer leurs; recettes,,, précisé¬ ment manifesté en ci la sa sollicitude pour les intérêts 
de l'agriculture, du commerce et des manufactures des 

provinces. Il s'est convaincu d'abord que, lorsque tes dépenses de l'administration dans le royaume, qui, d!ans le ne détail,, peuvent exiger du numéraire effectif, sont acq;UBiWiées par le reversement sur les lieux, de, la quan¬ tité suffisante que peut en avoir fourni la< contribution, 

il n'y a plus le même intérêt pour le Trésor public de recevoir à Paris les contributions en numéraire effectif; 
mais en même temps il es,t évidemment démontré au comité des finances que la circulation du numéraire 
nécessaire pour les payements des travaux de l'agri-
«ujjpujre du. commerce et. des manufactures, sdasi que 
pour le, payement des dépenses en détail d,e l'adminis¬ 

tration, serait entièrement interrompue, si les collec¬ teurs et premiers percepteurs n'étaient pas sévèrement assujettis à verser dans les différentes caisses publiques, répandues dans le royaume, les deniers de leurs re¬ cettes, tels qu'ils les auront perçus des contribuables, parce que la réunion de ces deniers, dans les. caisses publiques, est Ije seuls moyen que. la distribution du numéraire s'établisse naturellement, en raispu des 

besoins de tous, et, dès, échanges que çhacun peut foire individuellement. On tomberait dans une grande erreur, 

si on se persuadait que cette répartition du numéraire effectif se ferait également, si on laissait s'opérer par¬ tiellement, par les mains des collecteurs et premiers percepteurs, ces distributions et ces échanges. En outre l'abus dangereux de leur comptabilité, on doit consi¬ dérer qu'il en est du numéraire effectif, çoann.e du blé : toutes les municipalités du royaume ne peuvent trouver en elles-mêmes la quantité nécessaire à leurs, besoins, èn raison de leur population, de leur industrie et d.e leurs productions; il faut donc pour l'argent un eentre de réunion ; il faut des marchés, publics pour le. blé, où çhaque individu, chaque communauté puisse s'appro¬ visionner, an raison de ses besoins, d® ses travaux e*t 

de ses moyens d'échange ; et, il serait impps&ibl§ d'ob¬ tenir cet avantage si important, §i on, peWîettit aux collecteurs et premiers percepteurs de dénaturer leurs recettes. j" 
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dû doivent* obtenir, commeparle passé, la facilité 

d'être échangées contre le produit des contribu¬ tions, échange qui fait refluer le numéraire effectif dans les mains de ceux qui entretiennent les travaux de l'agriculture, du commerce et des manufactures, a décrété et décrète ce qui suit : Art. 1er. Les contribuables et officiers publics* soumis à l'acquittement d'aucuns droits et con¬ tributions dus par eux en assignats comme en argent, en se conformant néanmoins aux articles 6 et 7 du décret des 16 et 17 avril 1790, qui or¬ 

donnent que l'assignat vaudra chaque jour soq principal, plus l'intérêt acquis, et qu'on le pren¬ dra pour cette somme, et que pour éviter toute discussion clans les* payements, le débiteur sera 

toujours obligé de faire l'appoint, et par consé¬ quent de se procurer le numéraire d'argent néces¬ saire pour solder exactement k somme dont il sera redevable. 

Art. 2. Les collecteurs et premiers percepteurs des contributions tant directes qu'indirectes re¬ mettront exactement dans les caisses publiques 

des différentes villes du royaume où elles sont et seront établies, et où ils doivent faire leurs 
versements respectifs, les sommés telles qu'ils 
les auront perçues des contribuables, sans pou¬ voir dénaturer leurs recettes, à peine d'êire pour¬ suivis comme dépositaires infidèles, et coupables 

de malversation :'à cet effet, lesdits collecteurs et 
premiers percepteurs seront tenus de mentionner 
sur leurs rôles et registres, à chaque article, si le payement du contribuable a été fait en argent 
ou en assignats, et de présenter lesdits rôles et 
registres, lorsqu'ils en seront requis. Art. 3. Le versement des sommes qui aura été 

fait en argent par les collecteurs et premiers per¬ cepteurs aux mains des régisseurs, fermiers et receveurs, sera constaté sur les registres, jour¬ naux et bordereaux desdits régisseurs, fermiers et receveurs, en se conformant aux dispositions du décret du premier juin de cette année con¬ cernant les receveurs généraux. Art. 4. Les sommes qui par les versements des collecteurs et premiers percepteurs conformes 

aux dispositions des articles ci-dessus, auraient été faits en argent dans les caisses publiques des différentes villes du royaume, seront destinées 

à acquitter dans chaque département les dépen¬ ses de détail de l'administration générale, et à pourvoir aux divers services de cette administra¬ tion, notamment à la solde des troupes de terre et de mer. 

Pourront, lesdits régisseurs, fermiers et rece¬ 

veurs, échanger le surplus contre les lettres de change ou assignats à leurs choix, périls et ris¬ ques, ainsi que cela a été en usage précédem¬ ment, en se conformant aux règles qui leur sont prescrites pour leur comptabilité, notamment par le décret du premier juin dernier: quant aux échanges qu'ils feront de leurs fonds libres contre 

des assignats, ils seront tenus d'en faire registre pour constater l'époque à laquelle les intérêts cesseront d'en courir au profit de la nation. 

M. de Follevllle. Le décret qu'on nous pro¬ pose peut avoir des suites trop importantes pour qu'il soit voté sans examen. 

M. de Sérent. Une des conséquences proba¬ bles serait de tarir le numéraire dans les pro¬ vinces. 

M. Cranltiep de Itianzat. îe demande l'im-pression et l'ajournement. 

fcEMËNIr AIRES-. août im| $1$ 
(Cette motijon est adoptée.) 
M. le Président. L'ordre du jçu jv est lft s.uttç 

de la discussion du projet' du. décreti sur. le, pMcÇ? ment <ùes tribunaux. 

M. Livré. Je n'assistais pas à la séance kapsk* 
qu'on a lu l'article qui concerna te département de k Sarthe. Je demanda à TOUS §otëi»§tfëe, WQ? observations. 

M. le Président. L'Assemble a décid»é,à l'ou¬ verture de la discussion, que. tous les açtjctes seraient réunis dans un décret général ; it sei&blç donc que l'orateur, puisse être entendu, puisqu'il n'y a pas encore de décret déiaitif. (L'Assemblée accorde la parole à M. Livré.), 

M. Livré (1). Messieurs, vous décrétâtes, le 
4 février dernier, que l'Assemblée nationale pren¬ drait en considérationl a demande des députés du Haut-Maine, relativement au nombre et | 

l'emplacement des tribunaux de justice. Getteidemande avait pour, objet de ne placer, 

dans leur département, que le nombce de dis* tricts et de tribunaux de justice nécessaire 3 localité et à sa population, de la manière la 
moins coûteuse, k plus commode et la plu? I 
portée des administrés et des justiciables. Ces motifs, dictés par le seul intérêt public, 

furent adoptés par votre comité de GonsUtutian et l'une des bases du rapport qu'il vqusIH alors, dont voici le sujet. Dès que vous eûtes décrété que l'empire fran¬ çais serait divisé en 83 départements égaux, dès que vous eûtes arrêté que les députés de chaque province où serait établi un département, en formeraient lfypondissément, qulils le divise¬ raient en districts et en cantons et qq'ils présen¬ teraient leur travail, à cet égard, à votre comité de Constitution, pour vous en faire son rapport, les députés du département du Hawt-Maing, ac¬ tuellement de la Sarthe, dont j'ai l'honneur d'être membre, s'empressèrent de concourir aux vices de sagesse et d'économie dont ¥QUS §tes sans cesse animés. 

Nous nous assemblâmes en conséquence pour aviser aux moyens les plus propres a cet effet ; 

nous appelâmes ayee noqs les députés extraordi¬ naires de douze à quinze villes de notre départe¬ ment, qui tous étaient accourus ici, chargés d'ex¬ poser la misère et les besoins de leurs villes et de demander pour chacune d'elles un district un tribunal de justice ; mais malheureusement pour elles, yos décrets et l'intérêt public s'oppo¬ saient 4 leurs intérêts particuliers. 

lïn effet, n' balni|r i'état d'indigence de notre ffépartepœrçî» fie» 434» Vfet-• blessa de ses ressource ef Sfjrtput méioprp population, avec les dépeuses auxquels jette¬ raient annuellement ces établissemeqts, rçous crûmes qji'ii serai}; dangereux de les multiplier et qu§ notre département comporterait ' blùiôt' un 

plpp gràji4 P-Qffipre,à§ 4$ïripifï que de mpanauji d,e justfpé. " "" ' ' ' - M ..... Réduits à l'impossibilité ajjçplue /i,e pouvojf 

procurer à ces villes tous les sepour# .qji/ajfe désiraient, nous convînmes de diviser entre elles, autant que la localité ie permettais ceux doat nous pouvipfl .déposer. ' * 

(1) Le discours de 51. JÀzrp »'% pgfi ingggé M Moniteur, 
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